
Le 11 mars 2020, le Comité d’urgence de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré pandémie la maladie 
à coronavirus 2019 (COVID-19). L’épidémie de COVID-19 est en train de devenir la plus grande crise sanitaire et de 
mobilité jamais vue. Alors que le nombre de cas continue d’augmenter rapidement, cela modifie également la mobilité 
et la structure des échanges ainsi que les régimes d’immigration et de gestion des frontières. En outre, en raison des 
restrictions de voyage imposées pour ralentir la propagation du virus, de nombreux migrants sont en détresse et risquent 
soudainement de se retrouver en situation irrégulière. 

La division de la Gestion de l’Immigration et des Frontières (IBM) de l’OIM travaille en étroite collaboration avec la division 
Migration et santé (MHD) et d’autres départements afin de fournir une assistance technique immédiate et à moyen et 
long terme aux fonctionnaires de l’immigration, des frontières et des services consulaires des États membres concernés 
afin d’aider les personnes en déplacement - ainsi que les fonctionnaires de santé et des frontières de première ligne - à 
rester en sécurité et en bonne santé.

Il s’agit également d’identifier et de fournir un soutien en matière d’immigration, de services consulaires et de visas pour 
l’élaboration de programmes de relance adaptés à l’évolution des procédures d’immigration.

L’APPROCHE DE L’OIM

La programmation COVID-19 de l’OIM contribue au Plan stratégique de préparation et de riposte de la communauté 
internationale de l’OMS ainsi qu’au Plan mondial de réponse humanitaire des Nations Unies. La programmation de 
l’OIM est conçue pour répondre à la mobilité des populations et aux dynamiques transfrontalières tout en adoptant une 
approche inclusive à l’égard de tous les voyageurs et migrants - quel que soit leur statut migratoire - et en luttant contre 
la désinformation pouvant conduire à un sentiment anti-migrant et à de la xénophobie. Cette approche est ancrée dans 
le cadre de la gestion de la santé, des frontières et de la mobilité (HBMM) de l’OIM.

Div i s ion de la  Gest ion de l ’ Immigrat ion et  des Front ières ( IBM)

La gestion de la santé, des frontières et de la mobilité de l’OIM (HBMM) est un cadre conceptuel et 
opérationnel dont l’objectif ultime est d’améliorer la prévention, la détection et la réponse à la propagation des 
maladies le long du continuum de mobilité (aux points d’origine, de transit, de destination et de retour) et de ses 
espaces de vulnérabilité (SOVs), où les migrants et les populations mobiles interagissent avec les communautés 
locales stationnaires. En se concentrant particulièrement sur les zones frontalières, HBMM unifie la gestion des 
frontières avec la sécurité sanitaire et soutient au final la mise en œuvre du Règlement sanitaire international 
(RSI) de 2005.1

1 Le Règlement sanitaire international (RSI) de 2005 est un instrument de droit international juridiquement contraignant qui vise à a) 
aider les pays à travailler ensemble pour sauver des vies et les moyens de subsistance mis en danger par la propagation internationale 

des maladies et autres risques sanitaires et b) à éviter l’ingérence inutile dans le commerce et les voyages internationaux.

COVID-19

 

RÉPONSE DE L’OIM CONCERNANT 

LA GESTION DE L’IMMIGRATION ET 

DES FRONTIÈRES



Pour plus d’informations, veuillez contacter la Division de la Gestion de l’ Immigration et des Frontières à ibm@iom.int .

COORDINATION ET PARTENARIATS

POINTS D’ENTRÉE (PDE)

•	 Soutenir les autorités nationales de l’immigration, des 
frontières et consulaires pour faciliter l’accès aux soins 
de santé d’urgence des migrants - indépendamment 
de leur statut migratoire - grâce à des procédures 
améliorées et coordonnées avec les autorités sanitaires 
compétentes.

•	 Assister les entités nationales concernées dans l’amélioration 
de la coordination inter-agences et transfrontalière en 
matière de préparation et de réponse à la COVID-19 
(par exemple par le biais de groupes de travail liés à la 
COVID-19).

•	 Assister les autorités nationales et régionales dans l’ 
élaboration, la révision et de renforcement des plans 
de contingence nationaux et régionaux conformément 
aux directives techniques mondiales existantes.

•	 Fournir une assistance en ligne et à distance pour le 
traitement des visas par téléphone, chat en direct, web 
et courrier électronique et soutenir les États membres dans 
l’établissement de lignes directrices pour les étrangers 
en détresse.

•	 Assister à l’établissement de procédures de facilitation 
pour les ambassades et les consulats et soutenir le 
traitement accéléré des visas pour les migrants éligibles et 
ceux qui sont exemptés de restrictions de voyage.

•	 Soutenir l’élaboration de procédures de demande 
de visa adaptées pour une migration et une mobilité 
transfrontalière ordonnées, avec une assistance spéciale 
pour les cas urgents et la mise en œuvre de contrôles 
sanitaires obligatoires.

•	 Contribuer à l’élaboration de lignes directrices pour les 
migrants en détresse, notamment en ce qui concerne 
les nouvelles exigences en matière de séjour temporaire 
et la délivrance de permis de séjour temporaire et d’aide 
à la prolongation des visas, entre autres.

•	 Soutenir le suivi des nouvelles réglementations et des 
changements apportés aux cadres juridiques liés à 
l’immigration et à l’admission en réponse à la pandémie.

•	 Contribuer à l’élaboration et à la diffusion de Procédures 
Opérationnelles Standardisées (POS) spécifiques à la 
COVID-19 pour les agents frontaliers de première ligne 
au PdE et appuyer les autorités nationales compétentes 
à effectuer des évaluations COVID-19 des frontières 
sanitaires au PdE.

•	 Soutenir la fourniture d’équipements essentiels, 
notamment de médicaments et de fournitures médicales 
(kits de dépistage, équipements de protection et de 
laboratoire et meubles) et des équipements TIC liés 
(logiciels adaptés, plateformes de données, accès à internet, 
téléphones mobiles et ordinateurs) pour les unités de santé 
publique (USP), les hôpitaux de district et les PdE, en 
coordination avec les autorités sanitaires de district.

•	 Réaliser la remise en état physique de certains réseaux 
d’USP de référence, de points de passage aux frontières et 
de centres de santé publique ou d’intervention d’urgence.

•	 Dans les PdE disposant d’installations de détention 
temporaire, appuyer les autorités de l’immigration dans 
la mise en œuvre de mesures d’atténuation d’urgence 
pour faire face au surpeuplement et élaborer des plans 
d’urgence et de continuité pour la sécurité et le bien-être 
des détenus et du personnel.

•	 Fournir du matériel d’information basé sur des preuves 
par le biais de divers canaux (par exemple: des brochures, 
des bannières, des affiches, des diapositives électroniques, la 
radio, des lignes d’assistance téléphonique, des applications 
pour téléphones portables) pour les voyageurs arrivant ou 
partant des zones touchées en différentes langues.

•	 Soutenir la poursuite de la facilitation des mouvements 
transfrontaliers légaux de biens et de personnes 
essentiels (par exemple, le personnel médical, les forces de 
l’ordre, les forces de sécurité) lorsque le point de passage 
frontalier est officiellement fermé pour la majorité des 
migrants et des voyageurs. 

LES INTERVENTIONS IBM

COMMUNICATION DES RISQUES ET 
ENGAGEMENT COMMUNAUTAIRE (CREC)

•	 Impliquer les autorités nationales compétentes aux points 
d’entrée (PdE) à améliorer la communication des risques 
et à sensibiliser sur le moment et la manière d’obtenir des 
soins de santé (d’urgence) pour les voyageurs transfrontaliers.

•	 Soutenir la sensibilisation transfrontalière au niveau 
communautaire en étroite coordination avec les autorités 
municipales et fournir une formation aux fonctionnaires 
municipaux et aux membres de la communauté sur les 
mesures de préparation et de réponse à la COVID-19, en 
utilisant les précautions médicales et physiques appropriées.

SURVEILLANCE DES MALADIES2

•	 Promouvoir le renforcement de la coordination et de la 
communication entre les communautés frontalières et 
les autorités municipales en fournissant une assistance 
technique d’urgence pour la surveillance active de la 
santé, y compris le dépistage, l’orientation et la collecte 
de données au PdE ainsi que la surveillance communautaire 
basée sur des événements.

•	 Dans les pays où le système d’information pour la gestion 
des frontières MIDAS de l’OIM fonctionne, le système 
peut être modifié pour permettre le suivi des voyageurs 
présentant des symptômes ou en provenance de 
zones à fort risqué de contamination à la COVID-19, 
en étroite coordination avec les autorités de santé publique.

•	 Engager les autorités de l’immigration et des frontières dans 
une collecte de données renforcée par le biais des sources 
disponibles pour mieux tracer la mobilité et contribuer 
ainsi à la préparation et à la réponse à la COVID-19 en 
collaboration avec les autorités sanitaires concernées.

2 L’OMS définit la surveillance de la santé publique comme la collecte, 
l’analyse et l’interprétation continues et systématiques des données sanitaires 
nécessaires à la planification, la mise en oeuvre et l’évaluation des pratiques 
de santé publique.
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